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PROJET DE RÉSOLUTION

“PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE”
(Rédaction approuvée par la Commission le 19 mai 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev. 16 avril 1999, chap. VII, 21.3.B), ainsi que sa résolution No. 1/03  Du jugement des crimes internationaux  et le document “Cadre de référence pour l’action de l’OEA en ce qui concerne la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00); 
RECONNAISSANT que l’approbation, le 17 juillet 1998 à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale marque un événement dans la lutte contre l’impunité et que la Cour constitue un instrument efficace pour l’affermissement de la justice internationale;

PRÉOCCUPÉE de constater les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne;

AFFIRMANT que les États ont pour obligation primordiale de juger et de punir ces violations afin d’en prévenir la répétition et d’éviter l’impunité des auteurs de tels crimes;

CONSCIENTE de l’importance de préserver l’efficacité et l’intégrité du Statut de Rome de la Cour pénale internationale;

SE FÉLICITANT du fait que, avec l’entrée en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002, cette dernière est devenue l’instance judiciaire qui complète les efforts des juridictions nationales pour juger les responsables des crimes les plus graves d’envergure mondiale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre;

PRENANT NOTE que le 30 juin 2004 est la date limite de la signature de l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale et que, dans le Continent américain, seuls 11 pays ont signé et 1 pays a ratifié celui-ci;

RECONNAISSANT que cent trente-neuf États, dont vingt-six membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome et que quatre-vingt-quatorze l’ont ratifié ou y ont adhéré, dont dix-neuf membres de l’Organisation des États Américains;

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation le 25 mars 2004, de la Réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire, dans le cadre de laquelle la présidence de la Commission a élaboré le rapport contenu dans le document DIH/doc.24/04,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer.

2.
D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à continuer de participer de manière constructive à l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, notamment à titre d’États observateurs, afin de garantir pour la Cour pénale internationale les meilleures conditions de fonctionnement, dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut de Rome. 

3.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à effectuer les changements nécessaires dans leur législation interne et à adapter celle-ci, en vue de la pleine exécution du Statut. 

4.
D’exhorter les États membres qui ne sont pas parties au Statut de Rome à adapter leur législation pénale conformément aux traités de protection des droits de la personne et du droit humanitaire des pays qui en sont parties.

5.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne sont pas parties au Statut de Rome à envisager de signer et de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer, et, dans le cas des États qui sont déjà parties audit Accord, à réaliser les démarches nécessaires pour en garantir l’application efficace à l’échelle nationale.

6.
De demander au Comité juridique interaméricain d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion mixte avec les conseillers juridiques des ministères des relations extérieures des États membres de l’Organisation l’examen de la mise en œuvre adéquate du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités dans les législations nationales.

7.
De demander au Conseil permanent de tenir, avec le concours du Secrétariat général et la collaboration de la Cour pénale internationale, des organisations internationales et non gouvernementales, une séance de travail sur les mesures adéquates que devraient entreprendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la peine imposée aux responsables de la perpétration de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale.

8.
De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de la mise en application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

9.
D’inviter instamment les États membres de l’Organisation à coopérer pour éviter l’impunité des responsables de la perpétration des crimes les plus graves dans le contexte international comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre. 

Proposition de la Mission permanente du Honduras

9.
De prier instamment les Etats membres de l’Organisation des Etats Américains de coopérer, conformément à leur législation interne et au droit international, en vue d’empêcher que ceux qui sont accusés d’avoir commis les graves crimes de portée internationale comme par exemple le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre, ne jouissent d’impunité. 


Proposition de la Mission permanente du Venezuela 

9.
De prier instamment les Etats membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome de le respecter sans restrictions et de coopérer en vue d’empêcher qui sont responsables d’avoir commis les graves crimes de portée internationale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre, ne jouissent d’impunité. 

10.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre dans la limite des ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources et de présenter un rapport à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’application de cette résolution.
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